
~Elysée dément un recul sur la promesse d'Hollande. 

Le PS en équilibre sur 
le vote des étrangers 
L

a rumeur a voyagé jusqu'au Mexique. 
De Los Cabos, où il assiste au G20, · 
François Hollande a été obligé de réité

rer sa promesse de campagne: oui la gauche 
au pouvoir a bien l' intention d'octroyer le 
droit de vote aux étrangers pour les élections 
locales, même si elle n 'a pas la majorité des 
trois cinquièmes au Parlement (Assemblée et 
Sénat), nécessaire pour modifier la Constitu
tion. Qui lui échappe d'une soixantaine de 
voix, malgré la vague rose des législatives. 
«La question n'est pas modifiée par ce qui vient 
de se passer dimanche», a assuré le chef de 
l'Etat, qui a pris l'engagement pendant.1a 
campagne de recourir s'il le fallait au réfé
rendum pour faire passer cette mesure. 
Silence. «Ce n'est pas deux jours après avoir 
gagné tous les pouvoirs qu 'on abandonnerait 
une proposition phare» , complète- t -on à 
l'Elysée, où l'on n'a pas franchement appré
cié que des médias relaient le possible enter
rement de la proposition numéro 50 de Hol
lande. Une rumeur pourtant nourrie par le 
silence ambigu des socialistes sur la question 
pendant la campagne des législatives . Un 
profil bas assumé face à une UMP en chasse 
des électeurs d'extrême droite qui a trans 
formé ce symbole politique de la gauche en 
contre-argument électoral, Jean-François 
Copé allant jusqu'à prédire «une catastrophe 
pour la cohésion nationale» si cette mesure 
voyait le jour. 
Depuis, le PS s'essaie en réalité à un exercice 
compliqué: faire du droit de vote des étran
gers un non -sujet sans donner l'impression 
de revenir sur une promesse très attendue, 

notarrunent en banlieue, où une part impor
tante de la population est étrangère. Telle
ment symbolique que l'ancien garde des 
Sceaux Robert Badinter l'a comparée à l'abo
lition de la peine de mort qui avait ouvert le 
septennat de François Mitterrand. Et a en
joint François Hollande à la faire adopter le 
plus rapidement possible. 
A écouter les confidences des députés hier à 
l'Assemblée, il n'est pourtant pas certain que 
les socialistes se preSsent. «La priorité, c'est 
l'économique et le social en 1 et l'Europe en 2», 
font valoir plusieurs parlementaires. <<'per
sonne ne veut ni l'effacer de l'ordre du jour ni 
l'inscrire» , ~alyse un député parisien pour 
qui cette mesure est carrément «symbolique 
du passé» . Selon lui, elle s'adresserait uni
quement aux «papas de plus de 60 ans» im
migrés de la première génération. 
Risques. Au ministère de l'Intérieur, on as
sure que tout serailrêt pour les prochaines 
municipales, prograrrunées en 2014. Mais on 
pointe toutefois que la mise en oeuvre de la 
mesure pourrait être difficile. «fl faut trouver 
le dispositif qui nous donne toutes les chances 
de succès, mais Manuel Valls est parfaitement 
conscient des risques d'échec», fait -on valoir. 
place Beauvau. 
De nombreux élus sont persuadés qu'il existe 
un <<risque politique» à même ouvrir ce débat. 
«C'est une audace sans doute inappropriée», 
dit l'un ct' eux. Dans un contexte où la gauche 
dispose d'infimes marges de manoeuvre bud
gétaires' c'est pourtant une mesure qui ne 
coûterait rien. 
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